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FAIT 

FAR  M.  MAÏLHE, 

PROCUREüR-GÉNÉRAt-SYNDîC 

DU  D É P A R T E M E N T 

DE  LA  HAUTE-GARONNE, 

i 

Le  2, Octobre  1790, 

Devant  MeJJÎeurs  les  Adminiflrateurs 
compofant  le  DireUoire  de  ce  D épar- 
temcnu 


3VÏ  E s s I E U R s, 

’ M.  le  Préfident  nous  a prévenus  dans  la  dé- 
nonciation , que  nous  allions  vous  faire  , d’un  Ecrit 
intitulé  : « Arrêtés  du  Parlement  de  Touloufe,, 
» féanc  en  vacations , des  25  5c  27  Septembre 
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» 1790.  » Ce  libelle  imprimé  , 8c  déjà  répandu 
avec  profufion  , contient  les  maximes  les  plus 
inconftitutionnelles  5c  les  plus  féditieufes.  Les 
Auteurs  ne  nous  en  font  pas  légalement  connus.  Si 
c’eft  l’ouvrage  de  quelque  particulier  , l’atrocité 
de  la  calomnie  fe  joint  à celle  des  principes  que 
l’on  y profelTe  ^ fi  c’efl:  l’ouvrage  de  la  ci-devant 
Chambre  des  Vacations , comme  il  n’efl:  guères 
poflîble'  d’en  douter  ^ s’il  a été  tranfcrit  fur  fes 
regiftres , 6c  fi  l’envoi  en  a été  fait  au  Roi  (i)  ^ 
c’efi:  le  comble  des  attentats  de  l’ancienne  arifto- 
cratie  Parlementaire.  On  y trouve  les  proteftations 
les  plus  hardies  contre  les  Décrets  deTAlTemblée 
Nationale.  On  ofe  y faire  l’apologie  d’un  régime 
monftrueux,  dont  la  raifon  5c  l’humanité  follicitaient 
depuis  fi  long-temps  l’extirpation  , on  y cherche  à 
foulever  le  peuple  contre  une  Conftitution  qui  ga- 
rantit fa  liberté  , fon  bonheur  : on  y porte  l’im- 
pofture  jufqu’à  déplorer  le  fort  de  la  Religion  , 


(i)  Tout  cela  eft  ainfi  énoncé  dans  l’Ecrit  même  ; mais 
on  ne  pourra  fe  convaincre  légalement  de  la  vérité , qu’a- 
près  qu’on  aura  rompu  les  fcellés  appofés  aux  portes  des 
falles , greffes  & archives  du  Palais. 
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tandis  que  nos  auguftes  Repréfentans  n’ont  fait 
que  la  rappeler  à la  majeftueufe  fîixiplicité  des  pre- 
miers âges  5 marche  déteftable  de  Tah^bicion  , qui , 
ne  pouvant  fe  flatter  de  réparer  fes  pert^  qu’à  la 
faveur,  des  dilTentions  civiles  , fe  couvrX  ’d’im 
manteau  facré  pour  allumer  dans  les  cœurs  des 
torches  du  fanatifme  &:  de  la  rébellion  ! 

N’en  doutons  point  : il  exifle  entre  les  ennemis 
^ du.  bien  public  une  coalition  toujours  foutenue  , 
toujours  aéfive  : fans  abandonner  les  moyens  déjà 
mis  en  ufage  , ils  en  emploient  fans  celfe  de 
nouveaux. 

Dans  ce  moment,  ils  afFeélent  de  rappeler  au 
peuple  les  prétendus  bienfaits  des  Parlemens  , 
& travaillent  à lui  perfuader  qu’il  ne  peut  être 
heureux  que  par  leur  retour.  Pauvre  peuple  I 
où  te  conduiraient  çes  perfides  infînuations , fî 
l’expérience  ne  t’avait  appris  que  ceux  qui  fe  di- 
faient  tes  pères,  tes  défenfeurs  , ne  méritaient 
rien  moins  que  ces  honorables  titres  ? Lorf- 
qu’ils  fe  virent  accablés  par  le  defpotifme  minif- 
ténel , ils  crièrent  que  toi  feul  pouvais  difpofer 
de  leur  état  ^ ils  réclamèrent  en  ta  faveur  les 
droits  inaliénables  de  la  nature  du  contrat 
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focial.  Qu  alors  il  était  - beau  de  défendre  leur 
caufe,  qui  fe  tioavait  confondue  avec  la  tienne  ! 
Mais  l’événement  prouva  qu’ils  n’avaient  que  l’é- 
corce dir  patriotifme.  Relfucités  par  l’intérêt  que 
tu  pris  à leur  fort , ils  ne  s’occupèrent  que  du  foin 
de  reflerrer  tes  fers.  Ils  te  traitèrent  comme  un 
lion  à qui  l’on  donne  un  inftant  de  liberté  pour* 
le  lancer  dans  l’arène  , & qu’on  réenchaîne  auflî- 
tot  après  fa  vidoire.  Aujourd’hui  que  tu  as  repris 

l’exercice  de  tes  droits  primitifs; que  tu  as  reconnu 
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ôc  déclaré  que  les  Parlemens  étaient  tes  fléaux  9 
que  tu  as  juré  de  vivre  libre  & heureux  à l’ombre 
d’une  conftitution  incompatible  avec  leur  exis- 
tence , ils  ofent  te  contefter  le  droit  de  pronon- 
cer leur  profcription  ! quel  contrafte  avec  le  lan- 
gage qu’ils  tenaient  dans  leur  exil  î 

En  vain  5 pour  juftifier  l’Ecrit  qui  vous  eft  dé- 
noncé , dirait -on  que  la  pcnfée  & le  droit  de  la- 
m>anifefi:er , ell:  la  première  propriété  de  l’homme. - 
Ce  droit  cefTc  dès  l’inflant  qu’on  en  abufe  pour 
nuire  à autrui,  5c  fur-tout  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique.  La  liberté  n’eft  pas  dans  la 
licence^  elle  eft  dans  la  foumiftion  aux  Lois  ,• 
ci  dans  le  droit  d’être  protégé  par  elles. 


? 5 ) 

Ce  même  libelle  noiis  annonce  que  les  Dé-- 
crets. concernant  l’organifation  Judiciaire  j n’ont 
été  ni  couchés  fur  les  Regiftres  du  ci-devant 
Parlement , ni  adrefles  aux  Bailliages  & Séné- 
chaulTées  Sc  nous  Ibmmes  d’ailleiirs  inllruits  que 
cette  formalité  n’a  pas  été  remplie. 

II  n eft  pas  d entrave  qu’on  ne  cherche  à mettre 
à la  régénération  ’ de  l’Empire  j 6c  ce  n’eft  pas 
fans  peine  que  nous  contenons  les  mouveraens 
d’indignation  qu’excite  dans  notre  ame  la  combi- 
naifon  de  tant  d’efforts  dirigéi  contre  la  chofe 
publique. . A Dieu  ne  plaife  que  nous  entendions 
provoquer  [1  animadverfîon  populaire  fur  la  tête 
des  coupables  ; la  Loi  feule  a le  droit  de  pro- 
noncer fur  leur  fort.  La  fureté  des  perfonnes  eft 
une  des  bafes  de  la  Conftitution.  Toute  inllir- 
reaion  ferait  un  attentat  à-cette  Loi  fainte.  Ce 
ferait  d’ailleurs  tomber  dans  le  piège  que  nous 
tendent  nos  ennemis.- Leur  grand  intérêt  eft  de 
femer  le  trouble  Sc  la  difcorde.  Celui  du  peuple 
eft  de  leur  oppofer  le  calme  le  plus-profond  avec 
la  plus  conftante  harmonie  ; & nous,  Meflîeurs  , 
notre  devojr  eft  de  prévenir  leurs  complots  8c 

leurs  manœuvres,  gc  d’empêcher  qu’ils  n’égarent 

les  bons  citoyens. 
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Sentinelles  de  la  Conftitutîon , nous  devons 
avoir  les  yeux  fans  celTe  ouverts  fur  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à fon  exécution  ou  à Tes  progrès  ; 
nous  devons  la  défendre , la  faire  refpeéter , la 
maintenir , ou  nous  enfevelir  fous  fes  ruines. 

Ces  grands  principes  nous  font  un  devoir  de 
requérir  i°.  que  les  Arrêtés  ou  Proteftations 
dont  il  s’agit  foient  dénoncés  à FAflemblée  Na- 
tionale ôc  au  Roi  5 & qu’il  leur  en  foit  adreffé  des 
exemplaires  avec  un  extrait  du  délibéré  que  vous 
aurez  pris  à ce  fujet  : i°.  que  les  Décrets  concer- 
nant l’organifation  Judiciaire,  quoique  déjà  con- 
nus par  la  tranfcription  ÔC  publication  qui  en  ont 
été  faites  dans  les  Diftriéls  6c  Municipalités  du 
Département  de  la  Haute-Garonne  , foient  adref- 
fés  aux  Bailliages  6c  Sénéchauffées  de  ce  même 
Départem’ent , pour  y être  tranfcrits^  publiés 
en  la  forme  ordinaire  : 3°.  que  , vu  l’état  aéluel 
des  chofes  , cet  envoi  foit  fait  au  nom  du  Direc- 
toire Sc  du  Procureur-Général-Syndic  du  Départe- 
ment : 4°.  qu’un  extrait  du  délibéré  que  vous 
aurez  pris  , foit  envoyé  à chacun  des  DireéJoires 
des  autres  Départemens  compris  dans  le  relTort 
du  ci-devant  Parlement  de  Touloufe , avec  in- 
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vitation  d’adreffer  lefdits  Décrets  concernant  Tor-, 
ganifation  Judiciaire  aux  Bailliages  & Sénéchauf- 
fées  qui  fe  trouvent  dans  leurs  territoires  refpec^ 
tifs  : 5°.  que  vous  vous  réferviez  de  prendre  telles 
autres  voies  qu’il  appartiendra. 

Le  même  jour  , leDireâoire  du  Département  a 
. pris  un  Arrêté  conforme  au  Réquifîtoire, 


